
RECUEIL  DES  ACTES  ADMINISTRATIFS

N° 65 – JUIN 2016 



CABINET Montpellier, le 

Le Préfet de l'Hérault

Arrêté n° 2016-I-

Objet :  Saison estivale 2016 : dérogation horaire de fermeture des débits de boissons
   et établissements de restauration de Montpellier.

VU le code de la santé publique et notamment les articles R1334-30 et suivants et
R1337-6 et suivants ;

VU le code de l'environnement et notamment  les articles R571-26 à R571-29 et
R571-96 ;

VU le décret n° 2006-1099 du 31 août 2006 relatif à la lutte contre les bruits de
voisinage et modifiant le code de la santé publique ;

VU l'arrêté interministériel du 5 décembre 2006 relatif aux modalités de mesurage
des bruits de voisinage ;

VU l’arrêté préfectoral n° 90-I-1218 du 25 avril 1990 relatif à la lutte contre le
bruit et notamment son article 2 qui interdit sur la voie publique les bruits
gênants provenant de dispositifs de diffusion sonore par haut parleur ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2010-I-1054  du  24  mars  2010  fixant  les  horaires
d'exploitation des débits de boissons et établissements ouverts au public dans
le département de l'Hérault ;

VU les  demandes,  du  2  mai  2016,  du  maire  de  Montpellier  en  vue  de  la
prolongation des horaires de fonctionnement  des débits  de boissons et des
établissements  de  restauration  de  la  commune  de  Montpellier  pendant  la
saison estivale 2016 ;

Considérant la  nécessité  durant  la  saison  estivale  de  prolonger  d'une  heure
l'ouverture des débits de boissons et des établissements de restauration de la
commune de Montpellier ;

SUR la proposition du directeur de cabinet de la Préfecture de l'Hérault ;



A R R E T E

ARTICLE 1  er  Par dérogation à l'article 2 de l'arrêté préfectoral du 24 mars 2010
susvisé, est reportée à 2 heures du matin, du 21 juin au 31 août
2016,  l'heure  de  fermeture  des  débits  de  boissons  et  des
établissements de restauration de la commune de Montpellier situés
dans le secteur délimité par les avenue Frédéric Mistral – allée de la
Citadelle – rue Proud'hon – rue Jules Grévy – rue de la Poésie – rue
Louis Frédéric Rouquette  – rue d'Aubeterre – rue Jugan – place
Albert 1er – boulevard Henri IV – place d'Aviler – rue Pitot – rue
Paladilhe – place des Arceaux – place Pierre Flotte – rue Clapiès –
rue Ecole de Droit – rue Tour Sainte-Eulalie – rue Donnat – place
Giral – boulevard Ledru Rollin – boulevard du Jeu de Paume –
place Edouard Adam -  rue du Faubourg de la Saunerie – rue du
Grand Saint-Jean – rue des Deux Ponts – quai de Sauvage – avenue
Henri  Frenay  –  rue  Michelet,  ainsi  que  ceux  de  l'Esplanade  de
l'Europe et de la portion de l'avenue du Pirée située entre les Ponts
Juvénal et R. Chauliac et la zone Odysseum.

ARTICLE 2.  Les  exploitants  de  ces  établissements  devront  se  conformer
strictement aux dispositions législatives et réglementaires susvisées
prises en matière de lutte contre le bruit. Ils devront veiller à ce que
la prolongation de leur activité commerciale ne porte pas atteinte à
l’ordre et à la tranquillité publique.

ARTICLE 3. Le non-respect  des prescriptions rappelées à l'article  2 ci-dessus
entraînera  de  plein  droit  le  retrait  pour  l'établissement  de  la
dérogation de fermeture tardive sans préjudice de l'application des
dispositions de l'article L. 3332-15 du code de la santé publique
susvisé.

ARTICLE 4.  Le directeur de cabinet de la préfecture de l'Hérault,  le maire de
Montpellier et le directeur départemental de la sécurité publique de
l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Montpellier, le 07 juin 2016

Pour le Préfet et par délégation
Le Sous-préfet,

Directeur de Cabinet

SIGNÉ PAR

Guillaume SAOUR



CABINET Montpellier, le 

Affaire suivie par M. 
C.CARRETTE

Préfet de l'Hérault

VU le code de la santé publique ;

VU le code pénal ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2010-I-1054 du  24  mars  2010  fixant  les  heures
d'ouverture et de fermeture des débits de boissons ;

VU la  demande  présentée  par  Melle  Catherine  Moulin,  gérante  du  bar-
américain dénommé "Cabaret l'Ecrin" situé à Montpellier, 56 avenue du Pont Juvénal, tendant
à obtenir l'autorisation de laisser son établissement ouvert après l'heure de fermeture légale ;

VU les  avis  émis  sur  cette  demande  par  le  directeur  départemental  de  la
sécurité publique de l'Hérault et le maire de Montpellier ;

SUR la proposition du directeur de cabinet de la préfecture de l'Hérault ;

- A R R E T E -

Article  1  er : Melle  Catherine Moulin,  gérante  du bar-américain  "Cabaret  l'Ecrin"  situé à
Montpellier, 56 avenue du Pont Juvénal, est autorisée à faire fonctionner son établissement
jusqu'à 3 heures du matin avec la fermeture de la terrasse à 1 heure.

Article 2 :  Cette autorisation est valable  un an. Elle n'ouvre aucun droit acquis. Elle sera
considérée  comme  caduque  en  cas  de  changement  de  propriétaire  ou  de  gérant  du  dit
établissement.  Elle  est  délivrée  à  titre  précaire  et  révocable  et  pourra  être  retirée  à  tout
moment si les conditions de fonctionnement de l'établissement portent atteinte à l'ordre, la
santé, la moralité ou la tranquillité publics.

Article 3 : Le directeur de cabinet de la préfecture de l'Hérault, le directeur départemental de
la sécurité publique de l'Hérault et le maire de Montpellier, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Montpellier, le 6 juin 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet,

Directeur de Cabinet

SIGNÉ

Guillaume SAOUR



CABINET Montpellier, le 

Affaire suivie par 
M. C.Carrette

Préfet de l'Hérault

VU le code de la santé publique ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2010-I-1054 du  24  mars  2010  fixant  les  heures
d'ouverture et de fermeture des débits de boissons ;

VU la demande présentée par M. Stéphane Thourel, gérant du bar-américain
"Le Boa" situé à Montpellier, 73 avenue de Palavas, tendant à obtenir l'autorisation de laisser
son établissement ouvert après l'heure de fermeture légale ;

VU les  avis  émis  sur  cette  demande  par  le  directeur  départemental  de  la
sécurité publique de l'Hérault et le maire de Montpellier ;

SUR la proposition du directeur de cabinet de la préfecture de l'Hérault ;

- A R R E T E -

Article 1  er : M. Stéphane Thourel, gérant du bar-américain "Le Boa" situé à Montpellier,  
73 avenue de Palavas, est autorisé à faire fonctionner son établissement jusqu'à 3 heures.

Article 2 :  Cette autorisation est valable  un an. Elle n'ouvre aucun droit acquis. Elle sera
considérée  comme  caduque  en  cas  de  changement  de  propriétaire  ou  de  gérant  du  dit
établissement.  Elle  est  délivrée  à  titre  précaire  et  révocable  et  pourra  être  retirée  à  tout
moment si les conditions de fonctionnement de l'établissement portent atteinte à l'ordre, la
santé, la moralité ou la tranquillité publics.

Article 3 : Le directeur de cabinet de la préfecture de l'Hérault, le directeur départemental de
la sécurité publique de l'Hérault et le maire de Montpellier, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Montpellier, le 6 juin 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet,

Directeur de Cabinet

SIGNÉ

Guillaume SAOUR



CABINET

Affaire suivie par
C     .C

Le Préfet de l'Hérault

VU le code de la santé publique ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2010-I-1054 du  24  mars  2010 fixant  les  heures
d'ouverture et de fermeture des débits de boissons ;

VU la demande présentée par M. Jérome GARY, gérant du Café du Théâtre
situé à Montpellier,  3 place de la Comédie,  tendant à obtenir  l'autorisation de laisser  son
établissement ouvert après l'heure de fermeture légale ;

VU les  avis  émis  sur  cette  demande  par  le  directeur  départemental  de  la
sécurité publique de l'Hérault et le maire de Montpellier ;

SUR la proposition du directeur de cabinet de la préfecture de l'Hérault ;

- A R R E T E -

Article 1  er : M. Jérome GARY, gérant du Café du Théâtre situé à Montpellier, 3 place de la
Comédie, est autorisé à faire fonctionner son établissement jusqu'à 2 heures du matin.

Article 2 :  Cette autorisation est valable  un an. Elle n'ouvre aucun droit acquis. Elle sera
considérée  comme  caduque  en  cas  de  changement  de  propriétaire  ou  de  gérant  du  dit
établissement.  Elle  est  délivrée  à  titre  précaire  et  révocable  et  pourra  être  retirée  à  tout
moment si les conditions de fonctionnement de l'établissement portent atteinte à l'ordre, la
santé, la moralité ou la tranquillité publics.

Article 3 : Le directeur de cabinet de la préfecture de l'Hérault, le directeur départemental de
la sécurité publique de l'Hérault et le maire de Montpellier, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Montpellier, le 09/06/2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet,

Directeur de Cabinet

Signé Par

Guillaume SAOUR



CABINET Montpellier le,

Affaire suivie par 
C.C

Le Préfet de l'Hérault

VU le code pénal ;

VU le  code de la santé publique et  notamment  les articles L.3352.6  et
L.3422-1 ;

VU le code des relations entre le public et l’Administration et notamment
les articlesL 121-1 à L122-2 et  L 211-1 à L 211-8 ;

VU en date du 30 mars 2016 le rapport du directeur départemental de la
sécurité  publique  de  l'Hérault  à  Montpellier  proposant  l’édiction  d’une  sanction
administrative à l’encontre du snack à l’enseigne « MON REGAL sis 1208 rue Paul
Rimbaud à Montpellier, aux motifs que :

-Le 2 mars 2016, deux individus étaient contrôlés à proximité du snack et que l’un d’eux
était  porteur  d’un  morceau  de  résine  de  cannabis,  qu’il  déclarait  avoir  acheté  à  un
inconnu à l’intérieur du snack.

-Le 16 mars 2016, un contrôle était opéré sur réquisition de Monsieur le Procureur de la
République près le Tribunal de Grande Instance. Un individu contrôlé, à l’intérieur du
snack, était porteur de plusieurs grammes d’herbe de cannabis.

-Le 24 mars 2016, sur réquisition de Monsieur le Procureur de la République près le
Tribunal de Grande Instance, un nouveau contrôle a permis d’établir la présence dans la
réserve de l’établissement, de deux fusils à pompe de calibre 12 non approvisionnés mais
en état de marche ainsi que deux cartouches de calibre 12 non percutées.

-Le  28  mars  2016,  un  individu  interpellé  devant  l’entrée  de  l’établissement  était
détenteur  de  198  grammes  de  résine  de  cannabis  et  d’une  balance  électronique
supportant des traces de haschich. 

VU,  en  date  du  20  mai  2016,  les  observations  écrites  présentées  par
l’exploitant de cet établissement dans le cadre de la procédure contradictoire prévue à
l'article 24 de la loi du 12 avril 2000 susvisée ;

CONSIDERANT  que des transactions de drogue ont  lieu fréquemment
devant et à l'intérieur de cet établissement engendrant une insécurité grandissante dans la
rue;



CONSIDERANT  que le fait de trouver de la drogue, dans un lieu ouvert
au public et notamment à des mineurs, n’est pas de nature à assainir une telle situation
dans ce quartier difficile ;

SUR la proposition du directeur de cabinet de la préfecture de l'Hérault ;

- A R R E T E -

Article 1er  :  Est prononcée, en application de l'article L.3422-1 du code de la santé
publique,  la  fermeture  administrative  du  snack  dénommé  "MON  REGAL"  situé  à
Montpellier,  1208  rue  Paul  Rimbaud,  pour  une  durée  d’un  mois,  à  compter  de  la
notification du présent arrêté.

Article 2 : Dans le cas où il serait contrevenu à l'article 1er du présent arrêté, l'exploitant
de cet établissement s'exposerait aux sanctions prévues par l'article L.3352.6 de ce même
code.

Article  3  :  Le  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  de  l'Hérault,  le  directeur
départemental  de  la  sécurité  publique  de  l'Hérault  à  Montpellier  et  le  maire  de
Montpellier, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Montpellier, le 6 juin 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet,

Directeur de Cabinet

SIGNÉ

Guillaume SAOUR
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Préfecture 
DIRECTION DE LA REGLEMENATION 
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE 
ET DES ÉLECTIONS 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant composition de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial 
chargée de statuer sur le projet création d’un  magasin maxidiscompte à vocation alimentaire 

à l’enseigne « ALDI Marché» à Juvignac (34)  
 

--------- 
 

Le Préfet de l’Hérault 
Officier dans l'ordre national du Mérite 

Officier de la Légion d'Honneur 
 
 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l’urbanisme ; 

VU      le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie et notamment  
l’article 102 ; 

VU la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très 
petites entreprises, notamment les articles 42 et 43 ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015, relatif à l’aménagement commercial ; 

VU  l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission    
Départementale d'Aménagement Commercial de l’Hérault, modifié en date du  
09 juin 2016 ; 

VU la demande de permis de construire n° 03412316M0030 déposée en mairie de 
Juvignac, en date du 13 mai 2016 ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2016/7/AT le 31 mai 2016, formulée par la S.N.C. 
JUVY sise Route de St-Georges-d’Orques, Chez S.C.I. « Les Camélias », Centre 
Commercial les Portes du Soleil à JUVIGNAC (34), en vue d’être autorisée à 
l’extension d’un ensemble commercial par création d’un  magasin maxidiscompte à 
vocation alimentaire à l’enseigne « ALDI Marché » d’une surface de vente de 999 m² 
situé Lieu-dit « Carrière de l’Hort » à JUVIGNAC (34) ;  

CONSIDÉRANT que la commune d’implantation est membre  de la Métropole, E.P.C.I. à 
fiscalité propre,  

CONSIDÉRANT que la Métropole a aussi pour compétence l’élaboration du S.CoT., celle-
ci sera donc pourvue de deux sièges ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault :  
   

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1  : La Commission Départementale d’Aménagement Commercial, présidée par le Préfet 
de l’Hérault ou son représentant, chargée de statuer sur la demande susvisée, est constituée comme 
suit : 
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- M. le Maire de Juvignac, commune d’implantation du projet, ou son représentant, désigné en 
application des articles L 2122-17 et L 2122-18 du code général des collectivités territoriales ;  

- M. le Président de Montpellier Méditerranée Métropole ou son représentant ; 

- Un représentant de Montpellier Méditerranée Métropole au titre du S.Co T. ; 

- M. le Président du Conseil Départemental ou son représentant, qui ne doit pas être un élu de 
la commune d’implantation ou un élu de la commune la plus peuplée de l’arrondissement ou 
de l’agglomération multi-communale lorsque celle-ci n’est pas la commune d’implantation ; 

- Mme la Présidente du Conseil Régional de Languedoc-Roussillon/Midi-Pyrénées ou son 
représentant ; 

- M. Jacques ADGÉ, Maire de Poussan, en qualité de représentant des maires au niveau 
départemental, ou en cas d’indisponibilité M. Gérard CABELLO, Maire de Montarnaud ou 
M. Jean-François SOTO, Maire de Gignac ; 

- M. Jean-Claude LACROIX, Président de la Communauté de communes du        Clermontais 
et Maire de Ceyras en qualité de représentant des intercommunalités au niveau départemental 
ou M. Claude ARNAUD, Président de la Communauté de communes du pays de Lunel et 
Maire de Lunel ou M. Frédéric LACAS, Président de la Communauté d’agglomérations 
Béziers-Méditerranée et Maire de Sérignan ; 

Et deux personnalités qualifiées choisies dans chacun des deux collèges ci-après : 

� Personnalités qualifiées en matière de consommation  et de protection des consommateurs : 

- M. Jackie BESSIERES 

- M. Jean-Paul RICHAUD 

- M. Arnauld CARPIER  

� Personnalités qualifiées en matière de développement durable et d’aménagement du 
territoire : 

- Mlle Géraldine CUILLERET 

- M. Jean-Paul VOLLE  

- M. Marc DEDEIRE 

- M. Pascal CHEVALIER 

- Mme Florence CHIBAUDEL 
 

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée, par tout moyen, 
aux membres de la commission ainsi qu'au demandeur. 
 
 

Fait à Montpellier, le 09 juin 2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet 

Président de la Commission Départementale 
d’Aménagement Commercial 

 
 

Signé 
 
 

                       Philippe NUCHO 
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Préfecture 
DIRECTION DE LA REGLEMENATION 
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE 
ET DES ÉLECTIONS 

 
 

 
 

Avis de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant sur l’autorisation 
de création d’un magasin à l’enseigne « DÉCATHLON » 

 à Villeneuve-les-Béziers (34) 
--------- 

Le Préfet de l’Hérault 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

Officier de la Légion d’Honneur 
 

Au terme de ses délibérations en date du 31 mai 2016 prises sous la présidence de  
M. Philippe NUCHO, Sous-préfet, Secrétaire Général Adjoint, représentant le Préfet de l’Hérault  

VU le code de commerce ; 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relatif à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises ; 

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ; 

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission départementale 
d'aménagement commercial de l’Hérault ; 

VU l'arrêté préfectoral du 25 avril 2016, fixant la composition de la C.D.A.C. chargée de 
statuer sur la demande visée ci-dessous ;  

VU la demande de permis de construire présentée par la S.A.S. DECATHLON France, sise 4 
Bd de Mons à VILLENEUVE-D’ASCQ (59) agissant en qualité de futur propriétaire du 
terrain d’assiette du projet, enregistrée en mairie de Villeneuve-les-Béziers le 21 mars 2016 
sous le n°03433616Z0008, reçue par le secrétariat de la Commission le 30 mars, et enregistrée 
le 11 avril sous le n° 2016/6/AT en vue d’être autorisée à la création d’un magasin spécialisé 
dans la vente au détail d’articles de sport et équipement de la personne à l’enseigne 
« DECATHLON » de 6 082 m² de surface de vente, situé Z.A.C. la Méridienne, Av. Jean 
Monnet à VILLENEUVE-LES-BÉZIERS (34) ; 

VU le rapport favorable présenté par le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ; 

CONSIDÉRANT  que la zone d’implantation est identifiée dans le S.Co T. à la fois comme un 
pôle de développement d’intérêt territorial, destinée plus spécialement à l’accueil d’activités 
logistiques, commerciales et de services, et que le projet correspond à la vocation de la zone 
AUE2 ; 

CONSIDÉRANT que le projet respectera les prescriptions de la loi A.L.U.R., en implantant 
une grande partie du parc de stationnement en rez-de-chaussée, et la surface de vente du 
magasin à l’étage, limitant ainsi l’imperméabilisation des sols ; 

CONSIDÉRANT que la Communauté d’Agglomération s’est engagée à prolonger la ligne de 
bus N°10 reliant ainsi le centre-ville jusqu’à la Z.A.C. la Méridienne,  dès l’ouverture du 
magasin DECATHLON ; 
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CONSIDÉRANT que le projet sera desservi par les autoroutes A75 et A9 ainsi que par le 
RD612 qui fait office de contournement Est de Béziers ; 

CONSIDÉRANT que le projet comprendra un important volet végétal, la moitié du terrain 
d’implantation étant dédiée aux espaces verts, soit 19 200 m² et l’installation d’une centrale 
photovoltaïque en toiture du magasin permettant la réalisation d’énergie positive ; 

CONSIDÉRANT  que le projet accompagnera un fort accroissement démographique ; 

A DÉCIDÉ d’accorder à l’unanimité,  l’autorisation d’exploitation commerciale par 10 voix 
« Pour ». 

Ont voté pour l’autorisation du projet : 

� M. Patrick SOL, représentant le Maire de Villeneuve-les-Béziers, commune 
d’implantation 

� M. Alain BIOLA, représentant le Président de la Communauté d’Agglomérations 
Béziers-Méditerranée 

� M. Jacques LIBRETTI, représentant le Président du Syndicat Mixte du S.Co T. du 
Biterrois 

� MM. Jacky BESSIERES et Arnauld CARPIER, personnalités qualifiées en matière de 
consommation 
� Mlle Géraldine CUILLERET, personnalité qualifiée en matière de développement 

durable 
� M. Jean-Claude LACROIX, représentant les Intercommunalités de l’Hérault 
� Mme Julie GARCIN-SAUDO, représentant le Président du Conseil Départemental de 

l’Hérault 
� Mme Lucile MEDINA, personnalité qualifiée en matière d’aménagement du territoire 
� Mme Marie MEUNIER-POLGE, représentant la Présidente de la Région Languedoc-

Roussillon/Midi-Pyrénées. 
 

Le Président certifie l’exactitude de cet avis qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de l’Hérault.      
 

 
Fait à Montpellier, le 09 juin 2016 

 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation 

Le Sous-Préfet 
Président de la Commission Départementale 

d’Aménagement Commercial 
 

 
                                  Signé 
 

 
 Philippe NUCHO 

 
Délais et voies de recours : Conformément à l’article L 752-17 er R 752-30 du code de commerce, cette décision peut faire 
l’objet d’un recours devant la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - Secrétariat 
de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris 
Cedex 13, dans le délai d’un mois : 
- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C. 
- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la date à    
laquelle l’autorisation est réputée accordée 
- Pour toute autre personne ayant intérêt à agir, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’art. 
R.752-19. 











   

Préfecture 
DIRECTION DE LA REGLEMENATION 
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE 
ET DES ÉLECTIONS 

 
 

 
 

Arrêté modificatif de la composition de la Commission Départementale  
d’Aménagement Commercial  

--------- 
Le Préfet de l’Hérault 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Officier de la Légion d’Honneur 

VU  le code de commerce ; 

VU      le code de l’urbanisme ; 

VU      le code général des collectivités territoriales ;  

VU la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très 
petites entreprises, notamment les articles 42 et 43 ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015, relatif à l’aménagement commercial ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la composition de la 
Commission Départementale d’Aménagement Commercial ; 

CONSIDÉRANT la démission en date du 02 juin 2016 de Mme Lucile MÉDINA-
NICOLAS en qualité de personnalité qualifiée en matière de développement durable 
et d’aménagement du territoire ; 

CONSIDÉRANT la candidature de M. Marc DEDEIRE, Maître de conférence en 
aménagement de l’espace à l’Université Montpellier 3 ;   

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault :  

ARRÊTE : 

ARTICLE 1  : Dans l’article 1 § III b de l’arrêté préfectoral susvisé qui a institué la  
Commission Départementale d’Aménagement Commercial et fixé sa composition, 
Mme Lucile MÉDINA-NICOLAS est remplacée par M. Marc DEDEIRE en qualité 
de personnalité qualifiée en matière de développement durable et d’aménagement du 
territoire pour la durée du mandat restant à courir. 

ARTICLE 2  : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et 
dont copie sera adressée aux membres de la commission. 

 
     Fait à Montpellier, le 09 juin 2016 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-Préfet, 
Président de la Commission Départementale  

d’Aménagement Commercial 
 
 

Signé 
 
 

Philippe NUCHO 
 



 

 
 

PREFET DE L'HERAULT 
 

   Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
     Pôle Jeunesse et Sports  

     
 PREFET DE L’HERAULT 

ARRETE N° 2016 / 0074 
 

VU la loi du 1er Juillet 1901 modifiée relative au contrat d’association, 
 
VU le décret du 16 août 1901 portant règlement d’administration publique pour l’exécution de la loi du 1er juillet 
1901 relative au contrat d’association, 
 
VU le décret n° 84.567 du 04 juillet 1984 modifiant l’article 6 de l’ordonnance du 02 octobre 1943 rendue 
applicable par l’ordonnance du 09 août 1944, accordant aux préfets du lieu du siège social des associations de 
jeunesse et d’éducation populaire à caractère régional, départemental ou local leur pouvoir de décision en ce qui 
concerne l’agrément des dites associations, 
 
VU l’arrêté, Monsieur le Préfet de l’Hérault déléguant sa signature à Monsieur le Directeur départemental de la 
cohésion sociale, 
 
VU la loi 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d’ordre social, éducatif et culturel, 
 
VU le décret n° 2002-570 du 22 avril 2002 relatif au conseil national et aux conseils départementaux de 
l’éducation populaire et de la jeunesse, 
 
VU le code d’action sociale et des familles articles 227.4 et 227.10, 
 
VU l’arrêté préfectoral relatif à la création d’un conseil départemental de la jeunesse, des sports et de la vie 
associative (CDJSVA), 
 
VU la demande d’agrément présentée par l’association, 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental de la cohésion sociale de l’Hérault 
 
 

 A R R E T E 
 
 ARTICLE 1:  L’association ci-après dénommée est agréée en tant qu’association de jeunesse et d’éducation 
populaire sous le numéro :   
 

Association adresse C.P. ville numéro 
d'agrément 

ESPACE 
IANTZA 

LIBERTÉS 
MÉTISSÉES 

509, chemin du Mas Chambon 34400 
 

LUNEL 
 

3416 JEP 259 

 
 

ARTICLE  2  : Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratif de la Préfecture de l’Hérault. 
     
 

                     Montpellier, le 1er juin 2016 
 

          Pour LE PREFET et par délégation, 
 

       Le Directeur  
 

        Signé par François BORDAS 



















































 

Direction Départementale des Territoires et de la Mer 
SERVICE EAU RISQUES et NATURE
DCMA

Arrêté n° DDTM34-2016-06-07356 

portant renouvellement de la composition de la Commission Locale de l'Eau du Schéma
d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin versant Lez-Mosson-Etangs Palavasiens

---------

Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d'Honneur

Officier dans l'Ordre National du Mérite

VU le code de l'environnement et notamment l'article L212-4ainsi que les articles
R212-29 à 34;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL
en qualité de Préfet de l'Hérault ;

VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône-
Méditerranée-Corse approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin le 21
décembre 2015 ;

Vu l'arrêté préféctoral n°94-I-3028 du 28 septembre 1994 portant délimitation du
périmètre du SAGE Lez-Mosson Etang Palavasiens, modifié par l'arrêté
n°DDTM34-2014-02-03727 du 17 février 2014 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 090525, du 07 août 2009 portant composition de la
Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE Lez-Mosson-Etangs Palavasiens, 

VU l'arrêté n°DDTM34-2015-01-04598 du 15 janvier 2015 portant approbation du
SAGE révision Lez-Mosson-Etangs Palavasiens ;

VU les délibérations des collectivités membres du collègesdes collectivités territoriales
et établissements puiblics locaux désignant les représentants pour siéger à la
CLE ;

CONSIDERANT la nécessité du terme du mandat de 6 ans des membres de la CLE de
procéder au renouvellement de cette instance. 

SUR proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer,

DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30
Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02



ARRETE :
ARTICLE 1  : 

La composition de la CLE est renouvelée comme suit : 

A/ Collège des représentants des collectivités territoriales et établissements publics locaux

DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30
Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02

Les représentants de la Région ou du Département

2 JL. BERGEON

CONSEIL DEPARTEMENTAL HERAULT 5

Michaël DELAFOSSE
Cyril MEUNIER

Dominique NURIT
Renaud CALVAT
Patricia WEBER

Les communes de l'Hérault

Commune de Palavas les Flots 1 Guy REVERVEL

Commune de Villeneuve les Maguelone 1 Gérard AUBRY

Commune de Vic la Gardiole 1 Magali FERRIER

Commune de Valflaunès 1 René JEANJEAN

Commune de Montpellier 2
Sauveur TORTORICI
Pascal KRZYZANSKI

Commune de Prades le Lez 1 Jean-Marc LUSSERT

Commune de Juvignac 1 Béatrice MICHEL

Commune de Clapiers 1 Thierry VINDOLET

Commune de Cournonterral 1 Robert MARTY

Commune de Saint Clément de Rivière 1 Alain PERRET DU CRAY

Commune de les Matelles 1 Monsieur AMAT

Les représentants des établissements publics locaux

Montpellier Méditerranée Métropole 5

I. GIANIEL

René REVOL

J. MARTINIER

T. DEWINTRE

C.DONADA

Communauté des Communes Pic Saint Loup 3

Alphonse CACCIAGUERRA

Jacques GRAU

Jean-Claude ARMAND

Communauté de Communes Vallée de l’Hérault 1 Gérard CABELLO

1 Jacques COLOMBANI

Syndicat du Bassin du Lez 2
Guillaume FABRE
Stéphanie JANNIN

Syndicat Mixte des Etangs Littoraux (S.I.E.L.) 1 Loïc LINARES

REGION LANGUEDOC ROUSSILLON MIDI 
PYRENEES 

C. DUPRAZ 

Syndicat Mixte des Eaux et de l’Assainissement de la 
région du Pic Saint Loup



B/ Collège des usagers

C/ Collège des représentants de l’Etat et de ses établissements publics

ARTICLE 2 – AFFICHAGE ET PUBLICITE

Le présent arrêté sera affiché dans les communes du périmètre du SAGE Lez Mosson Etangs
Palavasiens.
Il sera publié :

• sur le site Internet de la préfecture
• au recueil des actes administratifs,
• par la structure de gestion SYBLE, sur le site internet gesteau : http://www.gesteau.eaufrance.fr  

DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30
Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02

COLLEGE des USAGERS
Prud’homie des patrons pêcheurs de Palavas les Flots 1

Fédération de l’Hérault pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique 1

Fédération des chasseurs de l’Hérault 1

Chambre Agriculture de l’Hérault 1

Chambre de Commerce et d’Industrie de Montpellier 1

Union des associations d’irrigation et d’assainissement de Lattes 1

Association Saint Jean de Védas 1

Union fédérale des consommateurs U.F.C. QUE CHOISIR 1

1

Société de la protection de la nature (S.P.N.), Comité de l'Hérault 1

Conservatoire des Espaces Naturels Languedoc-Roussillon (CEN L-R) 1

1

1

Section régionale conchylicole Méditerranée 1

Union locale Consommation, Logement et Cadre de Vie (C.L.C.V) de 
Montpellier et ses environs

Association « Les écologistes de l’Euzière » 

Association « Mosson Coulée Verte »

COLLEGE DES SERVICES DE L'ETAT
Le Préfet de l'Hérault ou son représentant le chef de MISE 34 1

1

Mme. la Directrice de l'Agence Régionale de Santé ou son représentant 1

Le Délégué régional de l'AGENCE de l'EAU ou son représentant 1

Le Directeur régional de l'ONEMA ou son représentant 1

1

M. le Préfet Coordonnateur de bassin représenté par Le Directeur Régional 
de l’Environnement  de l'Aménagement et du Logement ou son représentant

M. le Délégué du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres, ou 
son représentant



ARTICLE 3 – DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Montpellier dans un délai de
deux mois à compter de sa notification.

ARTICLE 4 – EXECUTION

Le Sécrétaire Général de la préfecture, Le Directeur départemental des territoires et de la mer,
les membres de la Commission Locale de l’Eau, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Montpellier, le 10/06/2016 

                         Le Préfet  

                      Pour le Préfet
                       Le Secrétaire Général

                                    SIGNE

                             Olivier JACOB
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PRÉFET DE L'HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer 

Service Habitat Urbanisme
Unité Politiques de l’Habitat 

ARRETE n° DDTM34-2016-05-07218

portant autorisation de démolition de patrimoine locatif social
de la Tour d’Alembert, 571, Avenue du Comté de Nice à Montpellier

Bailleur social : ACM Habitat

LE PREFET DE L’HERAULT
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la construction et de l'habitation, et notamment ses articles L443-15-1 et R
443-17 ;

VU la  Loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement et
notamment son article 6 ;

VU la délibération du Conseil d’administration d’ACM réuni en bureau le 15 octobre 2014
portant décision de démolition de la Tour d’Alembert (98 logements locatifs sociaux), située
571, Avenue du Comté de Nice, à Montpellier ;

VU la délibération de la ville de Montpellier en date du 05 novembre 2015, autorisant ACM
Habitat à démolir la Tour d’Alembert ; 

VU le plan de relogement des 98 familles ;

VU la  demande d'autorisation de démolir  présentée par  Madame la  Directrice  Générale
d’ACM Habitat en date du 28 décembre 2016 ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault ;



ARRETE

ARTICLE  1  er   : 

ACM  Habitat  est  autorisé,  en  application  des  dispositions  du  code  de  l'habitation  et  de  la
construction, à procéder à la démolition totale de la Tour d’Alembert, située 571, Avenue du Comté
de Nice à Montpellier 

ARTICLE 2 : 

Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault et le directeur départemental des territoires et de
la mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Le 03 juin 2016
 

     LE PREFET

       SIGNÉ

Pierre POUËSSEL



Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
DELEGATION A LA MER ET AU LITTORAL
UNITE CULTURES MARINES ET LITTORAL

Arrêté n° DDTM34 – 2016 – 06 – 07336 
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime naturel

situé sur la commune de Valras-plage, au profit de la commune

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

Vu le code du domaine de l’État ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le code de l’Urbanisme ;

Vu la loi n° 86-2 du 03 janvier 1986, relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur
du littoral ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État et organismes publics dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 125/2013 du 10 juillet 2013 modifié, réglementant la navigation le long
du littoral des côtes françaises de Méditerranée ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 2015-I-2175 du 01 janvier 2016, donnant délégation de signature à
monsieur Matthieu Grégory, directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

Vu la  demande de la commune et  les  plans annexés du 16 février  2016,  jugée complète et
régulière ;

Vu l’avis favorable du service actions interministérielles, mer et littoral – affaires nautiques de la
délégation à la mer et au littoral du 29 février 2016 ;

Vu la décision de la DDFIP – division domaine sur les conditions financières du 02 mars 2016 ;

Vu l’avis favorable de la DREAL Languedoc-Roussillon – service nature du 09 mars 2016 ;

Vu l’avis conforme favorable du commandant de la zone maritime Méditerranée du 14 mars
2016 ;

Vu l’avis  favorable  de  l’ARS  Languedoc-Roussillon  Midi Pyrénées  –  service  santé
environnement du 18 mars 2016 ;



Vu l’avis réputé favorable du conservatoire du littoral;

Vu l’avis conforme favorable du préfet maritime de la Méditerranée du 21 mars 2016 ;

Vu l’avis favorable du service départemental d’incendie et de secours du 29 mars 2016 ;

Vu le registre de la mise à disposition du public clos le 24 mai 2016

Vu le rapport du chef de l’unité Cultures marines et littoral du 02 juin 2016 ;

Sur proposition de Monsieur le délégué à la mer et au littoral de la DDTM 34,

ARRETE :

Article 1  –– La commune de Valras-Plage, représentée par son maire en exercice monsieur Guy
Combes, demeurant allées Charles de Gaulle, BP n° 25, 34350 Valras-Plage, est autorisée aux fins
de sa demande, à occuper temporairement une parcelle du domaine public maritime située sur la
commune, lieu-dit « les Orpellières », au droit de la parcelle cadastrée BA n°0006.

Cette autorisation est accordée pour l’implantation d’un poste de secours afin d’assurer, pendant la
saison balnéaire, la surveillance des baignades et des activités nautiques dans la bande des 300 m.

Surface d’occupation du domaine public maritime     (cf. plan annexe):

– une structure de type « Algeco », implantée sur la plage des tellines située en rive gauche
de l’Orb, au droit de la parcelle cadastrée BA n° 006.

– cette structure démontable, posée sur 4 plots béton pendant la saison balnéaire, aura une
emprise de 15,38 m² (6,33x2,43).

Le bénéficiaire ne pourra établir que des installations provisoires et démontables qu’il supprimera
sans indemnité à la première réquisition de l’administration, il ne pourra apposer ou laisser apposer
par des tiers des pancartes ou panneaux-réclames de quelque nature qu’ils soient dans les limites de
son autorisation.

Le bénéficiaire sera responsable des installations et devra les maintenir en bon état.

La  présente  autorisation  vaut  uniquement  autorisation  d’occuper  les  dépendances  du  domaine
public maritime. En conséquence de quoi, le pétitionnaire devra obtenir auprès des organismes ou
services compétents les éventuelles autorisations nécessaires liées aux activités exercées.

Article 2 –– Le bénéficiaire, suite à son engagement, ne pourra en aucun cas être à l’origine d’un
déversement  direct,  dans la dune,  de produits  polluants  par  ruissellement  d’eaux pluviales.  De
même, aucun réseau d’eaux usées ne sera implanté dans l’emprise de l’autorisation.

Article 3  –– La présente autorisation est accordée à titre  provisoire, précaire et révocable sans
indemnité pour une durée de 1 (une) saison à compter de la signature du présent arrêté.
Les périodes du 15 au 30 juin et du 1er au 15 septembre sont exclusivement réservées au montage et
démontage des installations.



L’exploitation du poste de secours sera étendue du 1er juillet au 31 août soit 2 mois.
En dehors de ces périodes et à l’expiration de l’autorisation, soit au plus tard le 15 septembre 2016,
sauf disposition contraire, les lieux devront être libres de toute occupation.

L’autorisation n’est pas renouvelable.

Au cours de cette période d’occupation, l’autorisation pourra être modifiée ou rapportée, en tout ou
partie, pour cause d’intérêt public ou pour inexécution d’une quelconque des conditions du présent
arrêté.

Article 4 –– La superficie occupée, (15,38 m²), conformément aux dispositions prévues à l’article 1
du présent arrêté et sur le plan annexé à la présente autorisation, ne pourra être affectée, par le
bénéficiaire, à aucun autre usage que celui indiqué à l’article 1. Cet usage reste soumis à tous les
règlements ou lois existants ou à intervenir sur la matière.
Aucune dérogation n’est apportée à ces lois ou règlements par la présente autorisation.

Le périmètre du terrain occupé sera tracé et arrêté sur les lieux par un agent de l’administration,
délégué à cet effet, par la DDTM de l’Hérault.

Si  le bénéficiaire commençait  ses installations avant  cette opération,  ou si,  en les exécutant,  il
dépassait  le  périmètre  qui  lui  aurait  été  tracé,  il serait  passible  des  pénalités  édictées  par  les
règlements de la grande voirie pour les occupations illicites du domaine public. Après l’exécution
des travaux, le recollement de l’emplacement occupé, sera dressé par un agent de l’État.

Aucune piste carrossable ne sera aménagée jusqu’au poste de secours. Toutefois, au vu de l’avis du
SDIS, dans ses articles 5 et 6, qui préconisent que ce poste soit desservi par une voie carrossable
pour permettre  la  circulation des engins  de secours (circulaire  n° 86-204 du 19 juin  1986),  la
réponse de la commune à cette attente devra être modérée. La commune devra apporter une solution
alternative douce, en proposant soit la mise place de tapis géotextiles pendant la saison supportant la
circulation de véhicules, soit la mise à disposition un véhicule de secours adapté capable d’évoluer
sur la plage.

Compte tenu de la sensibilité environnementale du site, le cheminement d’accès au poste par
un véhicule de secours, sera balisé pour tenir compte de l’éventuelle présence d’espèces et
flores protégées.

Article 5 –– La présente autorisation est délivrée à titre gratuit .

Article 6  –– La partie maritime du site et du littoral est située à proximité d’une zone qui a fait
l’objet  de  minages  pendant  la  seconde  guerre  mondiale.  À  ce  titre,  les  éventuels  travaux
d’aménagement  devront  prendre  en  compte  la  problématique  d’une  possible  pollution
pyrotechnique du site.

Article 7 –– Ce site n’est pas utilisé pour des activités militaires mais pourra toujours être utilisé par
les unités de la marine nationale en mission de protection des personnes et des biens ou de défense
du territoire.

Article 8 –– Il est interdit sous peine de résiliation immédiate de l’autorisation :

– de louer ou sous-louer la totalité ou partie de la dépendance objet de l’autorisation ;



– de changer l’usage initial pour lequel l’autorisation a été délivrée.

Article  9  ––  Cette  autorisation  étant  accordée  à  titre  provisoire, précaire  et  toujours
révocable, le bénéficiaire sera tenu de vider les lieux et les rétablir dans leur état primitif sans avoir
droit  à aucune indemnité,  sur la simple notification d’une décision prononçant  la résiliation de
l’autorisation et en se conformant aux dispositions de cette décision.

Cette autorisation sera résiliée de plein droit dès l’attribution de ces espaces au conservatoire
du littoral dans le cadre de sa stratégie d’intervention sur le DPM naturel.

Article 10 –– Les agents chargés de la gestion du domaine public maritime ont la faculté d’accéder
à tout moment sur la zone, objet de la présente autorisation.

Article 11 –– Les conditions d’occupation se font aux risques et périls du bénéficiaire de la présente
autorisation.  L’État  est  dégagé  de  toute  responsabilité  liée  à  la  destruction  des  installations
autorisées, quelle qu’en soit la cause.

Article 12 –– Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 13 –– Le bénéficiaire maintient en bon état les installations autorisées. Il assure la sécurité
et  la  salubrité  des  lieux,  notamment  l’évacuation  des  déchets.  Il  doit  contracter  une assurance
couvrant sa responsabilité civile en raison des dommages qui pourraient survenir aux tiers. Il n’est
admis à formuler aucune réclamation au sujet de la consistance et des dispositions du terrain et des
ouvrages existants qu’il est censé bien connaître.

Article 14 –– Le bénéficiaire de la présente autorisation devra seul supporter directement la charge
de tous les impôts  et  notamment  de l’impôt  foncier, auxquels  sont  actuellement  ou pourraient
éventuellement  être  assujettis  les  terrains,  aménagements  et  installations  quelles  qu’en  soient
l’importance et la nature, qui seraient exploités en vertu du présent arrêté.

Article 15 –– Les plans de toutes les modifications apportées aux installations provisoires devront
être, au préalable, communiqués au service chargé de la gestion du domaine public maritime qui se
réserve la faculté de les faire modifier. L’inexécution de cette prescription pourra entraîner le retrait
d’office de l’autorisation.

Article 16 –– La présente autorisation est personnelle, non cessible et n’est pas constitutive de
droits réels.

Article 17  –– Toute transgression d’une des obligations contenues dans cet  arrêté entraînera la
résiliation immédiate de l’autorisation après mise en demeure non suivie d’effet.

Article 18 –– À la cessation de la présente autorisation, les installations réalisées, visées à l’article
1er devront être enlevées et les lieux remis en leur état primitif par le bénéficiaire. À défaut, de s’être
acquitté de cette obligation dans le délai de trois (3) mois à dater de la cessation de l’autorisation, il
pourra y être pourvu d’office à ses frais et risques par l’administration.

Sans préjudice d’autres dispositifs, une redevance pour occupation sans titre sera appliquée comme
indemnité jusqu’au jour de la remise en état dûment constatée.



Le bénéficiaire devra informer, par écrit, le service chargé de la gestion du domaine public maritime
de  la  remise  des  lieux  en  leur  état  initial,  lequel pourra  exiger  la  réalisation  d’un  constat
contradictoire de remise en état du domaine dans un délai d’un mois après réception du courrier ; à
défaut  d’avoir  informé  l’administration,  toute  réparation  de  dégradation  du  domaine  public
maritime incombera au titulaire de l’autorisation.

Toutefois, si à la demande du bénéficiaire, l’administration accepte que des installations, en tout ou
partie, ne soient pas enlevées, celles-ci deviendront la propriété de l’État, sans que ce dernier soit
tenu au versement d’une quelconque indemnité à ce titre.

Article  19  –– Les  installations seront  conformes aux prescriptions  édictées  par  le  groupement
prévention des risques bâtimentaires de Béziers, service prévision technique, dont le pétitionnaire
aura pris connaissance.

Le pétitionnaire devra, au regard des dispositifs d’éclairage mis en place, prendre les précautions
d’usage  afin  d’éviter  toute  gêne  pour  les  navigateurs  sur  le  plan d’eau et  de ne pas  créer  de
confusion avec le balisage maritime.

Article 20 –– Ampliation du présent arrêté publié au recueil des actes administratifs, sera adressée à
au  directeur  départemental  des  finances  publiques  du  département  de  l’Hérault,  au  directeur
départemental des territoires et de la mer de l’Hérault, au colonel commandant le groupement de
gendarmerie du département de l’Hérault, aux fins de son exécution.

Un  exemplaire  du  présent  arrêté  sera  notifié  au  bénéficiaire  par  les  soins  de  la  direction
départementale des finances publiques.

Fait à Montpellier, le 06 juin 2016

Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur Départemental

des Territoires et de la Mer de l’Hérault

Signé Matthieu GREGORY

Délais et voies de recours :
Le bénéficiaire d’une décision, qui désire la contester, peut saisir le tribunal administratif compétent d’un recours
contentieux, dans les DEUX MOIS à partir de la notification de la décision attaquée.



Autorisation d’Occupation Temporaire

Bénéficiaire : la commune de Valras-Plage
Lieu dit« site des Orpellières »











































































PRÉFET DE L’HÉRAULT

Arrêté préfectoral n° DREAL LRMP-DRN-2016.004
de prescriptions relatives à la mise en sécurité

du barrage du bassin G dit « l’arbre blanc »
situé sur la commune de Grabels

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de l’ordre national du mérite
Officier de la légion d’honneur

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.211-5 et R.214-44 ;

Vu le décret n° 2007-1735 du 11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques et au
comité technique permanent des barrages hydrauliques et modifiant le code de l’environnement ;

Vu le décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou 
aménagés  en  vue  de  prévenir  les  inondations  et  aux  règles  de  sûreté  des  ouvrages  
hydrauliques ;

Vu l’arrêté ministériel du 29 février 2008 fixant des prescriptions relatives à la sécurité et à la sûreté 
des ouvrages hydrauliques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2005-I-075 du 13 janvier 2005 autorisant la construction du bassin G dit  
« l’arbre blanc » ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-I-2350 du 04 septembre 2009 modifiant l’arrêté préfectoral n° 2005-I-
075 du 13 janvier 2005 autorisant la construction du bassin G dit « l’arbre blanc » ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  DDTM34-2011-06-00816  du  20  juin  2011 notifiant  à  la  commune de  
Grabels,  la classe D de l’ouvrage et  ses obligations au titre  du décret  n°2007-1735  du 11  
décembre 2007 ;

Vu le courrier (Réf : JCB/TA/PG/MJB N°15-1721) de Montpellier Méditerranée Métropole daté du 28 
juillet  2015  par  lequel  Montpellier  Méditerranée  Métropole  déclare  être  le  gestionnaire  de  
l’ouvrage ;

Vu le compte-rendu de la visite technique approfondie du barrage, réalisée par l’organisme agréé 
Egis (Rapport N° BTF42259Y du 27/02/2015) ;

Vu le  rapport  d’étude  géotechnique  réalisé  par  la  société  Hydrogéotechnique  Sud  Ouest  N°  
C.14.41243 Indice 0 du 1er juin 2015 ;

Vu l’étude  Egis  de  juillet  2015  (Réf :  RIV51378X)  intitulée  « Etude  des  risques  inondation  du  
Rieumassel sur la commune de Grabels : Rupture du bassin G » ;

Vu l’avis de l’IRSTEA daté du 27 août 2015 ;

Vu l’inspection  du service de contrôle  de  la  sécurité  des ouvrages hydrauliques de la  DREAL  
Languedoc-Roussillon en date du 19 août 2015 et son rapport n° SE/DCSOH/FF/MLR/2015.410 
du 28 août 2015 ;

Vu l’arrêté préfectoral de mise en demeure n°2015-257-0001 du 14 septembre 2015 qui prévoyait 
que le barrage soit rendu dans un état tel qu’il ne s’y manifeste aucun danger pour les enjeux 
situés à l’aval au plus tard le 31 juillet 2016 ;



Vu le courrier (Réf : LBU/SB N°16-0645) de Montpellier Méditerranée Métropole daté du 13 avril
2016  qui  transmet  au  service  de  contrôle  le  dossier  référencé :  « Confortement  de  
l’ouvrage de retenue du bassin de rétention du Rieumassel à Grabels (bassin G) – n°  
WALL031BTF version 2 » ;

Vu l’avis de l’IRSTEA sur ce dossier reçu par courriel du 14 avril 2016 ;

Vu le courriel de Montpellier Méditerrané Métropole daté du 03 mai 2016 en réponse à l’avis 
de l’IRSTEA ;

Vu l’avis de l’IRSTEA reçu par courriel du 03 mai 2016 ;

Vu l’avis du service en charge de la police de l’eau (DDTM de l’Hérault) transmis par  
courriel du 11 mai 2016 ;

Vu le courriel en date du 17 mai 2016 de Montpellier Méditerranée Métropole indiquant que les
dispositions  du  présent  arrêté  n’appellent  aucune  observation  particulière  suite  à  la  
consultation du service de contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques par courrier 
électronique du 11 mai 2016 ;

Vu le courriel de Montpellier Méditerrané Métropole daté du 17 mai 2016 qui transmet au  
service de contrôle le dossier référencé : « Confortement de l’ouvrage  de  retenue  du  
bassin de rétention du Rieumassel à Grabels (bassin G) – n° WALL031BTF version 3 » ;

Vu le rapport n° DRN/FF/ATV/2016-095 en date du 20 mai 2016 de la DREAL Languedoc-
Roussillon-Midi-Pyrénées ;

Considérant  le décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 et en particulier son article 30 qui dispose
que jusqu’à la date à laquelle une commune ou un EPCI à fiscalité propre commence d’exercer la
compétence GEMAPI, les dispositions du code de l’environnement dans leur rédaction antérieure
au décret restent applicables aux personnes morales de droit public qui gèrent des ouvrages
construits ou aménagés en vue de la prévention des inondations ;

Considérant  que  le  barrage  du bassin  G dit  « l’arbre  blanc » a  été  construit  en  vue  de  la
prévention des inondations et que Montpellier Méditerranée Métropole qui en assure la gestion
est une personne morale de droit public, les dispositions du code de l’environnement dans leur
version antérieure au décret du 12 mai 2015 restent applicables à l’ouvrage ;

Considérant  que le barrage du bassin G dit « l’arbre blanc » est un barrage en remblai avec un
talus  aval  et  une fosse de dissipation dotés d’une carapace en enrochements liaisonnés au
béton ;

Considérant l’arrêté préfectoral de mise en demeure n°2015-257-0001 du 14 septembre 2015
qui prévoyait que le barrage soit rendu dans un état tel qu’il ne s’y manifeste aucun danger pour
les enjeux situés à l’aval au plus tard le 31 juillet 2016 ;

Considérant que la rupture de cet ouvrage conduirait à exposer à un risque important une zone
d’habitat ayant subi de graves dommages lors des inondations du Rieumassel en 2014 ;

Considérant  le projet de mise en sécurité de l’ouvrage transmis par Montpellier Méditerranée
Métropole dans son courriel du 17 mai 2016  permettant de réduire les risques en confortant
l’ouvrage par la création d’une recharge amont étanche en matériau compacté, protégée par une
carapace en enrochements libres ;

Considérant  que  les  travaux  de  mise  en  sécurité  du  barrage  proposés  par  Montpellier
Méditerranée Métropole sont destinés à prévenir un danger grave et présentent un caractère
d’urgence  qui  les  rendent  incompatibles  avec  les  délais  d’instruction  de  la  procédure
d’autorisation à laquelle ils seraient soumis ;



SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Hérault :

ARRETE

ARTICLE   1  er   :

Montpellier Méditerranée Métropole, en tant que gestionnaire du barrage du bassin G dit « l’arbre
blanc » situé sur le territoire de la commune de Grabels, réalise les travaux de confortement de
l’ouvrage conformément :

➢ aux  dispositions  prévues  dans  le  dossier  référencé :  « Confortement  de
l’ouvrage de retenue du bassin de rétention du Rieumassel à Grabels (bassin
G) – n° WALL031BTF version 3 » susvisé et,

➢ aux prescriptions du présent arrêté.

ARTICLE 2 : Consistance des travaux

Les principaux travaux consistent en :

➢ la création d’une recharge amont étanche en matériau compacté, protégée
par une carapace en enrochements libres,

➢ la création d’une longrine en béton armé située en crête de la recharge,

➢ la prolongation de l’ouvrage traversant dans la recharge amont nouvellement
créée.

ARTICLE 3 : Maîtrise d’oeuvre des travaux

Pour la réalisation des travaux, Montpellier Méditerranée Métropole désigne un maître d’œuvre
unique. Le maître d’œuvre est agréé conformément aux dispositions des articles R.214-129 à
R.214-132  du  code  de  l’environnement.  Les  obligations  du  maître  d’œuvre  comprennent
notamment :

1°  la  vérification  de  la  cohérence  générale  de  la  conception  du  projet,  de  son
dimensionnement général et de son adaptation aux caractéristiques physiques du site ;

2 ° la vérification de la conformité du projet d’exécution aux règles de l’art ;

3° la maîtrise d’oeuvre des travaux ;

4° la surveillance des travaux et de leur conformité au projet d’exécution ;

5° les essais et la réception des matériaux, des parties constitutives de l’ouvrage et de
l’ouvrage lui-même ;

6° la tenue d’un carnet de chantier relatant les incidents survenus en cours de chantier.



ARTICLE 4 :

Avant le début des travaux :

Montpellier Méditerranée Métropole transmet au service de contrôle de la sécurité des ouvrages
hydrauliques les informations et documents suivants :

➢ les coordonnées de l’organisme en charge de la maîtrise d’œuvre et du suivi des travaux,
au sens des dispositions de l’article R.214-120 du code de l’environnement.

➢ la date de début du chantier et le calendrier de réalisation des travaux (avec la date de
commencement de chaque phase de travaux et sa durée).  Le  calendrier des travaux
comporte une description détaillée des opérations nécessitant un phasage adapté vis-à-
vis des périodes de crue.

➢ les  coordonnées de tous les  participants  (représentants  du maître d’ouvrage pour  ce
chantier, entreprises chargées des travaux, etc).

Pendant la durée des travaux :

Montpellier Méditerranée Métropole informe le service de contrôle de la sécurité des ouvrages
hydrauliques,  de  l’avancement  des  travaux  et  des  difficultés  rencontrées  à  l’occasion  des
réunions de chantier et par la transmission par courriel des comptes rendus.

Montpellier Méditerranée Métropole fournit au service de contrôle les documents émis ou validés
par le maître d’œuvre agréé (mesures, relevés, examens, compte-rendus de chantier, cahier des
clauses techniques particulières des entreprises, mémoire technique des entreprises, procédures
d’exécution  visées  du  maître  d’œuvre,  constats  d’événements,  ordres  de  service  du  maître
d’œuvre).

Pour justifier de la bonne surveillance des travaux et de leur conformité au projet d’exécution,
Montpellier Méditerranée Métropole doit archiver au dossier de l’ouvrage les documents attestant
de la transmission du projet d’exécution aux entreprises chargées d’effectuer les travaux.

Les travaux ne doivent générer aucun rejet dans le cours d’eau (laitance de béton, hydrocarbure,
gravats…).

Après la fin des travaux :

➢ Le suivi de la première mise en eau :

Lors  de  la  première  mise  en  eau  naturelle  du  barrage,  du  fait  d’une  crue,  Montpellier
Méditerranée Métropole en informe le service de contrôle, sans délai. Il fournit sous quinze jours
une première analyse sommaire du comportement du barrage durant sa première mise en eau.

Par la suite, Montpellier Méditerranée Métropole doit fournir au service de contrôle un rapport de
première mise en eau rédigé par un organisme agréé, au plus tard trois mois après la première
mise en eau naturelle du barrage.

Ce rapport comporte une analyse détaillée du comportement du barrage au cours de sa première
mise en eau. Cette analyse doit s’appuyer sur une comparaison entre le comportement observé
et le comportement attendu du barrage. En cas de remplissage jugé insuffisant par l’organisme
agréé pour analyser pleinement le comportement du barrage en charge, le rapport sera conclu



par une recommandation de suivi d’un remplissage ultérieur, selon les mêmes modalités que le
suivi de la première mise en eau et conclu par un rapport de même forme.

➢ Dossier de fin de travaux :

Dans un délai de trois mois après la fin des travaux, Montpellier Méditerranée Métropole adresse
au service de contrôle, un dossier établi par l’organisme agréé en charge de la maîtrise d’oeuvre
des travaux, comprenant :

• Un compte rendu réalisé au fur et  à mesure de l’avancement du chantier,
rendant compte de la manière dont se sont déroulés les travaux. Ce rapport
doit faire apparaître les modifications intervenues en cours de chantier par
rapport  au  projet  d’exécution et  indiquer les difficultés rencontrées dans la
mise en œuvre des dispositions constructives imposées.

• S’il est disponible, un rapport de première mise en eau rédigé par l’organisme
agréé en charge de la maîtrise d’oeuvre des travaux.

• Le carnet de chantier relatant les incidents survenus en cours de chantier.

• Un rapport de récolement des travaux.

• Un dossier des ouvrages exécutés complet, comprenant les profils et coupes
et dûment visés par le maître d’oeuvre agréé.

ARTICLE 5 : Consignes transitoires d’exploitation en crue

Avant  le  début  du chantier,  les  consignes  écrites  relatives aux dispositions  spécifiques à  la
surveillance et à l’exploitation de l’ouvrage en période de crue sont modifiées pour prendre en
compte la période des travaux. Un exemplaire de ces consignes transitoires est transmis au
service  en  charge  du  contrôle  de  la  sécurité  des  ouvrages  hydrauliques.  Montpellier
Méditerranée Métropole met en œuvre les dispositions de ces consignes transitoires pendant
toute la durée du chantier.

À tout moment (jour, nuit, week-end et jours fériés), le maître d’ouvrage est en capacité de faire
évacuer  tous les  matériels  et  engins de l’emprise de la  retenue du barrage en cas d’alerte
météorologique.

ARTICLE 6 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 7 : Publication et information des tiers

Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  propriétaire  de  l’ouvrage  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Une copie de cet arrêté  sera transmise à la mairie de la commune de Grabels, pour affichage
pendant une durée minimale d’un mois.



ARTICLE 8 : Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent dans les conditions de l’article L.514-6 du code de l’environnement :

➢ par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision
lui a été notifiée ;

➢ par les tiers dans un délai d’un an à compter de son affichage ou sa publication.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence
gardé  par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux
emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code
de justice administrative.

ARTICLE 9 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement et le maire de la commune de Grabels sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 10 :

Copie du présent arrêté sera transmise pour information à :

• la DDTM34,

• SIDPC (préfecture).

A Montpellier, le 1er juin 2016

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général

Olivier JACOB



DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES
ET DES MOYENS

Le Préfet de l'Hérault

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des propriétés des personnes publiques (partie législative) et notamment son
article L.2141-1 ;

VU le code du domaine de l’État et spécifiquement le titre II du livre III (partie réglementaire
relatif à l’aliénation des biens du domaine prvé de l’État ;

VU le décret n° 2008-1248 du 1er décembre 2008 relatif à l’utilisation des immeubles domaniaux
par l’Etat et ses établissements publics notamment son article 7 ;

VU la correspondance du sous-directeur des affaires immobilièresdu ministère de l’interieur du
30 mai 2016 ;

Considérant que l’immeuble cadastré AD 751, sis 88 grand rue à Servian (34) est devenu inutile
aux besoins des services du ministère de l’intérieur  et de l’Etat;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture ;

ARRÊTE
ARTICLE 1

La parcelle AD 751 sur la commune de Servian est déclarée inutile aux services de l’État.

ARTICLE 2

L’original de la présente décision est transmis au responsable du service de France-domaine du
département de l’Hérault.

ARTICLE 3

Cette décision prendra  effet  à la  date  de la publication du présent  arrêté  au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de l’Hérault

Fait à Montpellier, le 6 juin 2016

 Pour le Préfet,  
Le secrétaire général 

signé
Olivier JACOB
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